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Règlement grand-ducal du 26 mai 2004 déterminant les conditions d’accès, les études ainsi que les
conditions de réussite de la formation spécifique en médecine générale.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi du 12 août 2003 

1) portant création de l'Université du Luxembourg

2) modifiant la loi du 31 mai 1999 portant création d'un fonds national de la recherche dans le secteur public

3) abrogeant la loi du 11 août 1996 portant réforme de l'enseignement supérieur

4) modifiant la loi du 6 août 1990 portant organisation des études éducatives et sociales

5) modifiant la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail

6) modifiant la loi du 6 septembre 1983 portant a) réforme de la formation des instituteurs, 

b) création d'un Institut Supérieur d'Etudes et de Recherches Pédagogiques et 

c) modification de l'organisation de l'éducation préscolaire et primaire

7) modifiant la loi du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu.

Vu l'avis du Collège médical;

Vu l'article 2 paragraphe 1 de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d'Etat et considérant qu'il y a
urgence;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et de Notre Ministre
de la Santé et après délibération du Gouvernement en conseil:

Arrêtons:

Art. 1er.- Objectif

La formation spécifique en médecine générale a pour but:

- d'apprendre à connaître les problèmes qui se présentent en médecine ambulatoire par le stage   au cabinet du
médecin généraliste;

- d'apprendre à identifier les stades précoces de la maladie et à différencier les pathologies banales fréquentes des
maladies plus rares pouvant avoir un pronostic grave ou fatal;

- de cerner la problématique individuelle du malade;

- d'effectuer des visites à domicile et d' évaluer l'environnement psychosocial et d'intégrer ces notions dans la prise
en charge du patient;

- d'acquérir la capacité de faire un tri et d'acquérir les notions de médecine de première ligne;

- d'apprendre à gérer les situations nécessitant une concertation médicale et une prise en charge interdisciplinaire;

- de gérer des situations d'urgence et de savoir initier des soins d'urgence en milieu extra-hospitalier;

- d'apprendre les principes fondamentaux permettant l'accompagnement des patients à la fin de leur vie;

- de proposer des mesures centrées sur le patient dans le but d'améliorer son état de santé;

- d'acquérir la capacité/fonction de coordination nécessaire pour un médecin de famille et d'apprendre à collaborer
avec les services sociaux existants;

- d'apprendre à utiliser les techniques médicales à bon escient;

- d'intégrer toutes autres fonctions spécifiques à la médecine générale.

Art. 2.- Organisation et durée de la formation

Les modalités de la formation spécifique en médecine générale sont fixées conformément aux dispositions de la
directive modifiée 93/16/CEE visant à faciliter la  libre circulation des médecins et la reconnaissance mutuelle de leurs
diplômes, certificats et autres titres et de la directive 2000/34/CEE modifiant la directive 93/104/CEE concernant
certains aspects de l'aménagement du temps de travail afin de couvrir les secteurs et activités exclus de ladite directive.

La formation spécifique en médecine générale est organisée sous la tutelle conjointe du ministre ayant dans ses
attributions l'Enseignement supérieur et du ministre de la Santé. 

La formation spécifique en médecine générale à temps plein a une durée de trois ans au moins. Elle peut être
organisée à temps partiel, en totalité ou en partie, sans que la durée totale, le niveau et la qualité de la formation ne
soient inférieurs à celle de la formation à temps plein en continu.

L'exécution de la formation est confiée à l'Université du Luxembourg.

Art. 3.- L'encadrement de la formation

Le déroulement de la formation spécifique en médecine générale est supervisé par le comité directeur et le comité
exécutif.
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a. Le comité directeur 
Le comité directeur se compose:
* d'un représentant du ministre ayant  l'Enseignement supérieur dans ses attributions;
* d'un représentant du ministre de la Santé;
* d'un représentant de la Faculté des Sciences, de la Technologie et de la Communication de l'Université du

Luxembourg;
* d'un représentant, médecin généraliste, de la faculté de médecine d'une université allemande impliquée dans la

formation spécifique en médecine générale;
* d'un représentant, médecin généraliste, de la faculté de médecine d'une université belge impliquée dans la

formation spécifique en médecine générale;
* d'un représentant, médecin généraliste, de la faculté de médecine d'une université française impliquée dans la

formation spécifique en médecine générale;
* d'un représentant de la Société Scientifique Luxembourgeoise de Médecine Générale;
* d'un représentant du Collège Médical.
Il est nommé par le ministre ayant l'enseignement supérieur dans ses attributions.
Sans préjudice des dispositions de la loi du 12 août 2003 précitée, notamment de son "Titre III.-  Des composantes

et des organes de l'Université"  ayant trait aux organes de l'Université du Luxembourg, le comité directeur a pour
mission:

* de décider de l'admission des candidats à la formation spécifique en médecine générale;
* d'élaborer le budget nécessaire pour garantir le déroulement de la formation visée et d'affecter les ressources

disponibles;
* d'approuver le plan d'activité renseignant sur les cours théoriques et pratiques ainsi que les stages rentrant dans

le cadre de cette formation;
* d'approuver les règlements internes;
* d'approuver les coopérations partenariales;
* d'assurer le suivi de la formation visée et de faire des propositions quant à son évolution;
* de procéder à l'agrément des médecins, maîtres de stage, selon les critères fixés et de vérifier l'agrément des

médecins accordés par les autorités compétentes des pays de formation respectifs.
Les membres du comité directeur ne peuvent pas être membres du comité exécutif.

b. Le comité exécutif
Le comité exécutif assure la coordination et la mise en œuvre de la formation et élabore notamment les

conventions/contrats liés aux stages.
Il se compose de cinq membres qui participent en tant que titulaires à la formation spécifique en médecine générale,

à savoir:
- trois médecins, maîtres de stage agréés, dont au moins deux médecins généralistes;
- un enseignant médecin généraliste nommé à l'Université du Luxembourg;
- un professeur ou un maître de conférence, médecin généraliste, nommé à un établissement d'enseignement

universitaire d'un Etat membre de l'Union européenne.
Les membres du comité exécutif sont nommés par le comité directeur pour un mandat de trois ans renouvelable

comme titulaire d'une charge dans le cadre de la  formation susvisée. Les membres désignent parmi eux un
coordinateur qui participe comme observateur aux réunions du comité directeur.

Le comité exécutif pourra faire appel, si besoin est, à un médecin spécialiste.
Les membres du comité exécutif ne peuvent pas être membres du comité directeur.

Art. 4.- Maîtres de stage 
Les maîtres de stage impliqués dans la formation spécifique en médecine générale sont:
- le maître de stage généraliste
Le maître de stage généraliste est responsable pour la partie du stage pratique qui se déroule dans son cabinet. Il

est recruté sur appel public aux candidatures et sur proposition du comité directeur. Il ne peut assurer le stage que
d'un seul médecin en voie de formation spécifique à la fois.

Pour être agréé comme maître de stage généraliste, le médecin doit remplir les conditions suivantes:
- être autorisé à exercer au Luxembourg la profession de médecin en qualité de médecin généraliste et avoir

pratiqué effectivement la médecine générale (comme activité principale) au cours des  cinq dernières années;
- faire preuve d'actions de formation continue régulières;
- faire preuve d'activités de consultations et de visites médicales et de participation au service de remplacement;
- pratiquer essentiellement une médecine scientifiquement étayée;
- s'engager à faire participer le médecin en voie de formation aux activités médicales d'une façon active;
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- se prévaloir d'une formation pédagogique où à défaut, s'engager à suivre une formation pédagogique dans les trois
années suivant son agrément comme maître de stage, ou pouvoir se prévaloir d'un tel agrément par les autorités
compétentes d'un Etat membre de l'Union européenne;

- ne pas avoir subi de sanction de la part du Collège médical.

L'agrément est accordé pour une durée de trois ans renouvelable.

- le maître de stage hospitalier 

Le maître de stage hospitalier est responsable de la partie du stage pratique se déroulant dans le service hospitalier
où il exerce sa profession. Il est recruté sur appel public aux candidatures et sur proposition du comité directeur. Il ne
peut assurer le stage que d'un seul médecin en voie de formation spécifique à la fois.

Pour être agréé comme maître de stage hospitalier, le médecin doit remplir les conditions suivantes:

- être autorisé à exercer au Luxembourg la profession de médecin en qualité de médecin généraliste ou de
médecin spécialiste et avoir exercé effectivement en cette qualité en milieu hospitalier au cours des cinq
dernières années;

- faire preuve d'actions de formation continue régulières;

- faire preuve d'activités de consultations et de participation au service de garde et d'urgence internes à
l'établissement hospitalier;

- pratiquer essentiellement une médecine scientifiquement étayée;

- s'engager à faire participer le médecin en voie de formation aux activités médicales d'une façon active;

- se prévaloir d'une formation pédagogique ou à défaut, s'engager à suivre une formation pédagogique dans les trois
années suivant son agrément comme maître de stage, ou pouvoir se prévaloir d'un tel agrément par les autorités
compétentes d'un Etat membre de l'Union européenne;

- ne pas avoir subi de sanction de la part du Collège médical.

L'agrément est accordé pour une durée de trois ans renouvelable.

Art. 5.- Le médecin en voie de formation spécifique

Pour être admissible à la formation spécifique en médecine générale, le candidat généraliste doit remplir les
conditions suivantes:

a. être ressortissant

- soit d'un Etat membre de l'Union européenne;

- soit de la Confédération suisse;

- soit d'un Etat partie à l'Espace économique européen;

- soit être ressortissant d'un Etat non membre de l'Union européenne et jouir du statut d'apatride ou de réfugié
politique;

b. justifier d'une des formations préalables ci-après:

- soit être détenteur d'un des diplômes, certificats et autres titres de médecin prévus par la directive modifiée
93/16 CEE du Conseil, visant à faciliter la libre circulation des médecins et la reconnaissance mutuelle de leurs
diplômes, certificats et autres titres; 

- soit être admissible à la formation spécifique en médecine générale conformément aux dispositions de la
directive précitée. Dans ce cas le candidat présentera une attestation émanant de l'autorité compétente de
l'Etat membre où il a effectué ses études de base de médecin certifiant qu'il est admissible à la formation
spécifique en médecine générale et que la formation accomplie conformément aux dispositions du présent
règlement sera reconnue par l'Etat membre en question en vue de l'attribution du diplôme de médecin qu'il
délivre;

- soit être titulaire d'un diplôme de médecin délivré par un Etat non membre de l'Union européenne et reconnu
conformément à l'Accord sur l'Espace économique européen, signé à Porto, le 2 mai 1992, et du Protocole
portant adaptation de l'Accord sur l'Espace économique européen, signé à Bruxelles le 17 mars 1993, tel qu'il
a été approuvé par la loi du 14 septembre 1993;

- soit être titulaire d'un diplôme de médecin délivré par la Confédération suisse, reconnu conformément à
l'Accord entre la Communauté européenne et ses Etats membres, d'une part, et la Confédération suisse,
d'autre part, sur la libre circulation des personnes et de l'Acte final, signé à Luxembourg, le 21 juin 1999 tel
qu'il a été approuvé par la loi du 10 mai 2001;

- soit être titulaire d'un diplôme de médecin délivré par un Etat non membre de l'Union européenne tel que
prévu à l'article 1er sous b) deuxième tiret de la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant l'exercice des
professions de médecin, de médecin-dentiste et de médecin vétérinaire;

c. être détenteur d'un certificat délivré par le ministre de la Santé attestant que le candidat remplit les conditions
pour être autorisé à exercer temporairement les activités de médecin dans le cadre de sa formation spécifique
en médecine générale, conformément aux dispositions de l'article 2(3) de la loi modifiée du 29 avril 1983
concernant l'exercice des professions de médecin, de médecin-dentiste et de médecin vétérinaire.
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Toute demande d'admission à la formation spécifique en médecine générale tant au cycle d'études complet, qu'à une
formation partielle est soumise pour décision au comité directeur.

L'Université du Luxembourg publie chaque année à une date à fixer par le comité directeur, le nombre de candidats
pouvant être admis à la formation spécifique en médecine générale et fera un appel public à candidats mentionnant
toute information utile requise pour l'accès à la formation visée.

Au cas où le nombre de candidats admissibles à la formation dépasse la capacité d'accueil, il est procédé à un examen
concours; les épreuves de l'examen concours ainsi que le nombre de points attribués à chaque épreuve sont fixés
comme suit:

- une épreuve écrite portant sur les connaissances du français et de l'allemand     20 points;

- une épreuve écrite/orale portant sur les connaissances générales en médecine        40 points.

L'examen concours a lieu devant une commission nommée à cet effet par le ministre ayant l'Enseignement supérieur
dans ses attributions. Nul ne peut faire partie de la commission procédant à l'examen concours auquel participe un
parent ou allié jusqu'au quatrième degré inclusivement.

Les candidats sont classés dans l'ordre de leur note finale obtenue dans les deux épreuves susvisées.

Cette note finale est établie par l'addition des notes obtenues dans les différentes épreuves pour autant qu'aucune
note dans une des  épreuves sur lesquelles porte l'examen concours n'ait fait l'objet d'une note inférieure à la moitié
du maximum des points. En cas de note finale identique obtenue par deux ou plusieurs candidats, le candidat ayant
obtenu la meilleure note en connaissance générale en médecine l'emporte.

Pendant toute la durée de la formation spécifique, le médecin en voie de formation spécifique bénéficie de la
couverture des assurances telles que prévues par les dispositions du règlement grand-ducal du 23 février 2001
concernant l'assurance accident dans le cadre de l'enseignement précoce, préscolaire, scolaire et universitaire.

Le médecin en voie de formation spécifique, inscrit de plein droit à la formation spécifique de médecine générale
peut bénéficier d'une indemnité fixée à 18000 E bruts en première année et à 21 600 E en deuxième et troisième
années, liquidées en tranches mensuelles de 1500 E en première année et de 1800 E en deuxième et troisième années
par mois de formation accompli et certifié par le comité directeur.

En vue de l'allocation des indemnités ci-dessus, le médecin en voie de formation spécifique adresse une demande
écrite au ministre, ayant dans ses attributions l'Enseignement supérieur, en y annexant:

- une notice biographique;

- un certificat de nationalité;

- un certificat d'inscription au cycle d'études visé par la présente réglementation, signé par le   doyen de la faculté
concernée de l'Université du Luxembourg.

Art. 6.- Déroulement de la formation spécifique en médecine générale

a. La formation spécifique en médecine générale comprend:

- une partie théorique;

- une partie pratique en milieu hospitalier;

- une partie pratique au cabinet médical.

Conformément aux dispositions de l'article 7 ci-dessous, la remise du diplôme de formation spécifique en médecine
générale visé à l'article 8 ci-dessous est subordonnée à la validation de chaque partie de la formation spécifique.

b. La partie théorique est assurée par des médecins généralistes, maîtres de stage agréés, et/ou des experts invités
en fonction des sujets traités. Les enseignements sont planifiés annuellement. Ils sont complétés par des
séminaires de pratique accompagnée où sont présentés des cas cliniques comprenant notamment,

- les aspects cliniques, psychologiques et éthiques de la maladie;

- des discussions des relations maître de stage/patient/médecin en voie de formation spécifique;

- une recherche critique de littérature médicale.

La partie théorique comprend un maximum de 250 heures de formation théorique réparties sur les années de la
formation spécifique.

La nature et la durée des ces cours sont fixées en annexe à la présente réglementation. Elles peuvent être
modifiées par décision du comité directeur.

c. La formation pratique comporte une participation personnelle du candidat à l'activité professionnelle et aux
responsabilités des personnes avec lesquelles il travaille.

d. La durée de la formation pratique en milieu hospitalier est de six mois au moins. Cette formation pratique
consiste essentiellement dans l'accomplissement de périodes de stage d'une durée minimale de trois mois, sans
toutefois dépasser une durée de six mois dans la même branche.

Le contenu du stage doit être utile à la pratique de la médecine générale.
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e. La durée de la formation au cabinet médical est de 12 mois au moins. Cette formation consiste essentiellement
dans l'accomplissement de périodes de stage d'une durée minimale de trois mois sans toutefois dépasser douze
mois auprès du même maître de stage.

Les périodes de stage doivent être accomplies auprès de deux maîtres de stages agréés au moins.

Art. 7.- Validation de la formation spécifique en médecine générale 

La validation de la formation spécifique en médecine générale se fait sur base d'un examen de fin de cursus.

Est admis à se présenter aux épreuves d'examen de fin de cursus, le médecin en voie de formation spécifique qui:

a. a assisté à au moins 80% de l'ensemble des séminaires et cours prévus, attestés par les responsables des
enseignements;

b. a fait l'objet de rapports par les maîtres de stage concernés et portant sur les périodes de stage suivies par le
candidat telles que prévues par la présente réglementation. Pour être validés, ces rapports doivent contenir
un avis positif portant sur la période de stage visée.

Le comité directeur peut accorder une dispense partielle du déroulement de la formation spécifique telle que fixée
à l'article qui précède au cas où un candidat fournit la preuve qu'il a suivi une partie de la formation spécifique en
médecine générale dans un autre Etat membre de l'Union européenne.

L'examen de fin de cursus porte sur les deux épreuves suivantes:

- une épreuve écrite et/ou orale 40 points;

- la soutenance d'un travail scientifique sous forme de mémoire et/ou de thèse soutenu publiquement et portant
sur un sujet de médecine générale. La nature du travail scientifique est déterminée en fonction de l'Etat membre
où le candidat a effectué sa formation de base en médecine 20 points.

Le ministre ayant l'Enseignement supérieur dans ses attributions nomme pour chacune des épreuves précitées un
jury d'examen se composant:

- pour l'épreuve écrite et/ou orale:

des médecins, maîtres de stage de la formation spécifique en médecine générale;

- pour la soutenance du travail scientifique:

* du patron de mémoire ou de thèse;

* d'un membre du comité exécutif;

* d'un membre, médecin, à proposer par le médecin en voie de formation spécifique;

* d'un membre, médecin généraliste ou spécialiste, maître de stage de la formation spécifique en médecine
générale.

Nul ne peut être membre d'un des deux jurys d'examen précités auquel participe un parent ou allié jusqu'au
quatrième degré inclusivement.

Les notes attribuées à chacun des médecins en voie de formation spécifique ayant participé aux épreuves précitées
sont communiquées au comité exécutif qui prononce sa réussite ou son ajournement.  

Est reçu le médecin en voie de formation spécifique qui a obtenu dans chaque épreuve sur lesquelles porte l'examen
au moins soixante pour cent du maximum des points.

Est ajourné le médecin en voie de formation spécifique qui a obtenu moins de soixante pour cent du maximum des
points attribués à chaque épreuve d'examen.

Le candidat ajourné peut se présenter lors de la prochaine session d'examen à l'épreuve/ aux épreuves jugées
insuffisantes.

Au médecin en voie de formation reçu est attribué une des mentions suivantes:

- grande distinction, s'il a obtenu au moins quatre vingt pour cent du maximum de la somme des points attribués
aux deux épreuves;

- distinction, s'il a obtenu au moins les soixante-dix pour cent du maximum de la somme des points attribués
aux deux épreuves;

- satisfaisant, s'il est reçu.

Art. 8.- Diplôme de formation spécifique en médecine générale

Suite à la validation de la formation spécifique en médecine générale par le comité exécutif, le médecin en voie de
formation spécifique reçoit le Diplôme de Formation Spécifique en Médecine Générale.

Ce diplôme, conféré par l'Université du Luxembourg, sera visé conjointement par les ministres ayant l'Enseignement
Supérieur et la Santé dans leurs attributions et le par le recteur de l'Université du Luxembourg, et sera inscrit d'office
au registre des titres tel que prévu par la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d'enseignement
supérieur et déposé auprès du ministère ayant dans ses attributions l'Enseignement supérieur.

Article 9.- Disposition abrogatoire

Toute disposition contraire à la présente réglementation est abrogée.
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Art. 10.- Dispositions finales
Notre Ministre de la Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche et Notre Ministre de la Santé sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
La Ministre de la Culture, de l’Enseignement Palais de Luxembourg, le 26 mai 2004.

Supérieur et de la Recherche, Henri
Erna Hennicot-Schoepges

Le Ministre de la Santé,
Carlo Wagner

ANNEXE
1ère ANNEE DE FORMATION
Rôle et fonction du médecin généraliste (spécificité de la médecine générale)
(Mission communautaire) 8 heures
Législation sociale luxembourgeoise 10 heures
Certificats, constats, rapports demandés au médecin généraliste 2 heures
Prescrire (Le traitement symptomatique. L'essai de traitement) (Situation particulière du 
Grand-Duché quant aux possibilités de prescription ) 12 heures
Santé publique (Recueil de données. Le dossier clinique. Les réseaux.)
Médecine du Travail. Médecine Scolaire. Interactions du généraliste avec les secteurs 
conventionnés des Ministères de la Santé et de la Famille. 4 heures
La médecine préventive. Dépistages en médecine générale 4 heures
Les urgences en Médecine Générale 6 heures
L'ECG en médecine générale 3 heures
Pathologie ostéoarticulaire (1ère partie) 6 heures
Pathologies infectieuses courantes. Antibiothérapie 8 heures
Le suivi du patient chronique
(Gestion du dossier en médecine générale)
(Identification des principales pathologies chroniques) 8 heures
EBM. Recherche bibliographique. Techniques nouvelles de formation 4 heures
Les pathologies banales. Maladies auto- résolutives 2 heures
Total: 77 heures
2e ANNEE DE FORMATION
Pathologie ostéoarticulaire (2e partie) 6 heures
HTA 2 heures
Diabète 2 heures
Dysthyroïdies 3 heures
Vomissements et diarrhées 2 heures
Céphalées en médecine générale 4 heures
Pathologie veineuse des membres inférieurs 2 heures
Petite chirurgie. Soins des plaies. Ulcères de jambe 3 heures
Gynécologie 6 heures
Dermatologie en médecine générale 4 heures
Rappel urgences 2 heures
Maladies psychosomatiques et troubles fonctionnels 12 heures
Sexologie 2 heures
Relation Médecin / malade
Communication en médecine générale 12 heures
Ethique en médecine générale 3 heures
Recherche en médecine générale 1 heure
Total: 66 heures
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3e ANNEE DE FORMATION
Pathologie ostéoarticulaire (3e partie) 3 heures
Rappel urgences 2 heures
Médecine palliative. Fin de vie. Traitement de la douleur 10 heures
Diététique 2 heures
Médecine de l'environnement 4 heures
Organisation du cabinet et gestion financière 3 heures
Gériatrie 8 heures
Pédiatrie 6 heures
L'adolescent 2 heures
Les dépendances. Toxicomanies 8 heures
Le patient démuni 2 heures
Pathologies psychiatriques en médecine générale.
Les psychothérapies 19 heures
Le patient difficile 2 heures
Le cas banal et ce qu'il peut cacher 2 heures
Santé et maladie dans la perspective du patient 3 heures
Accueil de la délégation médicale 1 heure
Aspects pluriculturels en Médecine Générale 3 heures
Total: 80 heures
Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg

Imprimeur: Imprimerie de la Cour Victor Buck, s. à r. l. Leudelange
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